
Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le  2 5 FEV, 2D19 

ARRÊTE PREFECTORAL N° 2019- 0; -Cpt' A  

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Saint-Julien-d'Asse 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Saint-Julien-d'Asse les biens immobiliers satisfaisant, 
constituant un lot non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

C 96 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 	 192 — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 

http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 



Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Saint-Julien-d'Asse aux endroits réservés à cet effet et par tous autres 
moyens en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de Saint-
Julien-d'Asse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sec 	général 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le  2 5 ►FrV, ne 
eg,  ARRETE PREFECTORAL N° 2019-, -  v Lt 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Saint-Jurs 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Saint-Jurs les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot 
non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

A 195 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES 194 CEDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'idenenasseport — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 

http://www.alpes-de-haute-provence.Rouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



A 195 00A0002 

A 280 00A0001 

A 280 00A0002 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Saint-Jurs aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens 
en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr.  
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Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de Saint-
Jurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétai e général 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le  25 FEV. 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019-  (55‘ -0  I  
fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Saint-Martin-de-Brômes 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Saint-Martin-de-Brômes les biens immobiliers satisfaisant, 
constituant un lot non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

Y 345 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES Biffl CEDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 	 197 — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 

http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 



Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Saint-Martin-de-Brômes aux endroits réservés à cet effet et par tous 
autres moyens en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de Saint-
Martin-de-Brômes sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 	 Digne-les-Bains, le  2 5 FEV. 2019 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Bras d'Asse 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Bras d'Asse les biens immobiliers satisfaisant, constituant un 
lot non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

F 192 00A0001 

PREFECTURF. DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES 199 — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 

Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à ll h 30 
http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- $(5L; 	it 



F 308 00A0001 

F 316 00A0001 

F 316 00A0002 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Bras d'Asse aux endroits réservés à cet effet et par tous autres 
moyens en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de Bras 
d'Asse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le  2 5 FR 2019  

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- 	- 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Le Brusquet 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Le Brusquet les biens immobiliers satisfaisant, constituant un 
lot non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

A 408 00A0001 

A 408 00A0002 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES 

202 — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 àll h 30 

http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Le Brusquet aux endroits réservés à cet effet et par tous autres 
moyens:en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de Le 
Brusquet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le  2 5 FEV, 2019 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- (556 -01,  

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Castellane 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Castellane les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot 
non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

C 323 00A0001 

E 284 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES 204 — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 

Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à II h 30 
http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 



E 545 00A0001 

212 C 64 00A0001 

215 B 139 00A0002 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Castellane aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens 
en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecoursfr. 
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Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Castellane sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétair géné I 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le  2 5 FEV, 2019 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Val-de-Chalvagne 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Val-de-Chalvagne les biens immobiliers satisfaisant, constituant 
un lot non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

125 B 225 00A0001 

125 B 341 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES Be 	CEDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'ides207  asseport — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 

http://wmv.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



11 s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Val-de-Chalvagne aux endroits réservés à cet effet et par tous autres 
moyens en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de Val-
de-Chalvagne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le  2 5 FEV, 2019 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019-(55() 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Céreste 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Céreste les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot 
non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

F 572 00A0002 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES IkUUS CEDEX - Ta : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 	 209 — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 

http://wwwalpes-de-haute-provence.gouv.fr  — 7witter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 



Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour• lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Céreste aux endroits réservés à cet effet et par• tous autres moyens en 
usage dans la coriunUne. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Céreste sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaires géné 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le  2 5 FEB, 2019 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019-  ô56- 
fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 

sur le territoire de la commune de Chaudon-Norante 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Chaudon-Norante les biens immobiliers satisfaisant, constituant 
un lot non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

B 178 00A0001 

C 610 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES 211 CEDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identM, asseport — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 

littp://www.alpes-de-haute-provence.gotiv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



C 610 00A0002 

C 622 00A0001 

C 622 00A0002 

C 761 00A0001 

E 121 00A0001 

E 132 00A0001 

E 138 00A0001 

E 156 00A0001 

E 167 00A0001 

E 167 00A0002 

F 17 00A0001 

F 41 00A0001 

F 42 00A0001 

F 380 00A0001 

F 407 00A0001 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Chaudon-Norante aux endroits réservés à cet effet et par tous autres 
moyens en usage dans la commune. 
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Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Chaudon-Norante sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le  2 5 FEV, 2018 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- (5S‘ -05()  

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Corbières-en-Provence 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Corbières-en-Provence les biens immobiliers satisfaisant, 
constituant un lot non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

A 234 00A0001 

A 234 00A0002 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR RO/v1IEU - 04016 DIGNE LES 214 — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 

Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à II h 30 
hap://www.alpes-de-haute-provence.gotiv.fr  — Twitter/prefet04 Facehook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 



A 234 00A0003 

D 54 00A0001 

D 59 00A0001 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Corbières-en-Provence aux endroits réservés à cet effet et par tous 
autres moyens en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr.  
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Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Corbières-en-Provence sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire zénéral 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 	 Digne-les-Bains, le  2 5 FEV. 2019 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Digne-les-Bains 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Digne-les-Bains les biens immobiliers satisfaisant, constituant 
un lot non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

A 48 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES 217 CEDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'iderre passeport — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 

http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

ARRETE PRÉFECTORAL N° 2019- (55C Cb 



D 83 00A0001 

D 84 00A0001 

D 87 00A0001 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Digne-les-Bains aux endroits réservés à cet effet et par tous autres 
moyens en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 
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Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de Digne-
les-Bains sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire gé éral 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Direction de la citoyenneté et de la légalité 	 2 5 FEV, 2019 PREFECTURE 	 Digne-les-Bains, le 

Bureau des collectivités territoriales et des élections 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Draix 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Draix les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot non 
déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

B 43 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES  220 passeport — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 

Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 
http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- (5.5" O5  



B 43 00A0002 

C 568 00A0001 

C 568 00A0002 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Draix aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens en 
usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr.  
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Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de Draix 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secréta.  e général 

Amaury DECLUDT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le  2 5 FEV. 201S 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- 	OS3  

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Entrevaux 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Entrevaux les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot 
non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

E 1 00A0001 

E 3 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
S RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 	 223 — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 

http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 



E 4 00A0001 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Entrevaux aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens 
en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Entrevaux sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sec 	énéral 

Amaury DECLUDT 
224 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le  2 5 FEV. 2019 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Estoublon 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Estoublon les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot 
non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

B 110 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES B 	CEDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'ide] 225 asseport — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 

http://w‘vw.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Faceboolc/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



B 150 00A0001 

B 159 00A0001 

B 480 00A0001 

B 482 00A0001 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Estoublon aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens 
en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 
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La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Estoublon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire génér 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le  25 FEV. 2Q1 
05 

ARRETE PRÉFECTORAL N° 2019- 
_5 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Ganagobie 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Ganagobie les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot 
non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

A 37 00A0001 

A 37 00A0003 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES 13 	EDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 	 228 — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 

http://ws,vw.alpes-de-haute-provencemuv.fr  — Twitter/prefet04 — FacebooklPréfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 



Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Ganagobie aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens 
en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 :'A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Ganagobie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secretair• général 

Amaury DECLUDT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le  2 5 FEV. 2019 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- 	CD5Ç> 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Gréoux-les-Bains 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Gréoux-les-Bains les biens immobiliers satisfaisant, constituant 
un lot non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

D 643 00A0001 

F 455 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 
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Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 
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PREFECTURE 
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F 455 00A0002 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés !non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Gréoux-les-Bains aux endroits réservés à cet effet et par tous autres 
moyens en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter• de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par• délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Gréoux-les-Bains sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Se• élitgénéral 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le  2 5 FEV. 2019 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de La Javie 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de La Javie les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot 
non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

80 A 171 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 
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Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 
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Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de La Javie aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens en 
usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de La 
Javie sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrét 're général 

Amaury DECLUDT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le  2 5 FOL 2019 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- C)5 - 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Maj astres 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Majastres les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot 
non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

B 745 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
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Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur• les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par• un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Majastres aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens 
en usage•dans là commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télér•ecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Majastres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire énéral 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le  2 5 FEV. 2019 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- CbC 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Manosque 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Manosque les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot 
non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

B 62 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 
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B 63 00A0001 

B 102 00A0001 

B 124 00A0001 

B 125 00A0001 

C 738 00A0001 

C 750 00A0001 

C 891 00A0001 

F 294 00A0001 

F 355 00A0001 

F 370 00A0001 

F 427 00A0001 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Manosque aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens 
en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 
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Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Manosque sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général 

Amaury DECLUDT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 	 Digne-les-Bains, le  2 5 FEV. 2019 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

ARRETE PRÉFECTORAL N° 2019- 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Senez 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRETE:  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Senez les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot non 
déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

A 332 00A0001 
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A 333 00A0001 

A 604 00A0001 

A 821 00A0001 

A 827 00A0001 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Senez aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens en 
usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 
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La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de Senez 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire énéral 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 	 Digne-les-Bains, le  2 5 FEI 2019 Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Sisteron 

LE PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Sisteron les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot 
non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

B 190 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES 242 — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 

Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 
http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019-  Ô5 -06À 



B 231 00A0001 

B 245 00A0001 

BE 15 00A0001 

BE 29 00A0001 

BE 39 00A0001 

BE 52 00A0001 

BE 58 00A0001 

BE 60 00A0001 

BE 65 00A0001 

C 118 00A0001 

D 174 00A0001 

D 280 00A0001 

D 280 00A0002 

F 623 00A0001 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Sisteron aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens en 
usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 
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Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Sisteron sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétair• général 

Amaury DECLUDT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 	 Digne-les-Bains, le  2 5 FEV. 2019 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Soleilhas 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Soleilhas les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot 
non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

A 690 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES 245 - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'identité, passeport — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 1 l h 30 

http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- 	069- 



B 848 00A0001 

B 1161 00A0001 

B 1265 00A0001 

B 1266 00A0001 

B 1971 00A0001 

B 2099 00A0001 

B 2108 00A0001 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Soleilhas aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens 
en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et ésidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 
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• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Soleilhas sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général 

Amaury DECLUDT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 	 Digne-les-Bains, le  2 5 FEV. 2019 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Ubraye 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Ubraye les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot non 
déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

A 30 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROM1EU - 04016 DIGNE LES 248 — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 

Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 àll h 30 
http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facehook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

ARRÊTE PRÉFECTORAL N° 2019- ()5- 63 



A 305 00A0001 

A 325 00A0001 

A 719 00A0001 

C 120 00A0001 

C 441 00A0001 

C 768 00A0001 

D 364 00A0001 

D 389 00A0001 

D 843 00A0001 

D 843 00A0002 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur• les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Ubraye aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens en 
usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par• 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 
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Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Ubraye sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire g éral 

Amaury DECLUDT 
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Liberté • Égalité • Fraternité 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 	 Digne-les-Bains, le  2 5 FEV. 2019 Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Villars-Colmars 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Villars-Colmars les biens immobiliers satisfaisant, constituant 
un lot non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

B 539 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE LES BAINS CEDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale 	 251 — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 11 h 30 

http://www.alpes-cle-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- CUL- t6-)  Li. 



Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Villars-Colmars aux endroits réservés à cet effet et par tous autres 
moyens en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, me Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Villars-Colmars sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général 

Amaury DECLUDT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le  2 5 FEV, 2019 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019-  IC).:6 - OGS 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Villemus 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Villemus les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot 
non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

D 277 00A0001 

PREFECTURE DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
8 RUE DU DOCTEUR ROMIEU - 04016 DIGNE 	 253 CEDEX - Tél. : 04 92 36 72 00 - Fax : 04 92 31 04 32 

Immatriculation, permis de conduire, carte nationale d'idasseport — Informations au 3400 (coût d'un appel local) 
Accès aux points d'accueil numériques du lundi au vendredi de 8 h 30 à 1 l h 30 

http://www.alpes-de-haute-provence.gouv.fr  — Twitter/prefet04 — Facebook/Préfet-des-Alpes-de-Haute-Provence 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 



Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Villemus aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens 
en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Villemus sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire • énéral 

Amaury DECLUDT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 	 Digne-les-Bains, le  2 7 FEV. 2019 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le territoire de la commune de Barrême 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Considérant que les parcelles listées en infra sont constituées de plusieurs lots appartenant à 
différents propriétaires ; que chaque co-propriétaire détient une surface quantifiée dénommée 
« lot » dont la localisation exacte à l'intérieur de la parcelle n'est pas connue ; 

Considérant que, par suite, préalablement à toute procédure d'intégration, il conviendra de 
délimiter les différents lots constituant la parcelle afin de déterminer celui faisant l'objet de la 
présente procédure ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Barrême les biens immobiliers satisfaisant, constituant un lot 
non déterminé, aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété 
des personnes publiques ci-dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) N° Lot 

D 771 00A0001 
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F 55 00A0001 

11 s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Barrême aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens 
en usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Barrême sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secrétaire général 

C- 

Amaury DECLUDT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le  2 7 FEVe 21119 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019- 	oce 
fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 

sur le territoire de la commune de Colmars 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-
3° et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Colmars les biens immobiliers satisfaisant aux conditions 
prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-
dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) 

AB 6 

B 147 

C 276 

D 228 
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Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Colmars aux endroits réservés à cet effet et par• tous autres moyens 
en usage dans la commune 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 

Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Colmars sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Secréta.. e néral 

Amaury DECLUDT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

Digne-les-Bains, le  2 7 FEV. 2019 

ARRETE PREFECTORAL N° 2019-  05 

fixant la liste des immeubles présumés vacants et sans maître 
sur le tenitoire de la commune de Rougon 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1-3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 31 janvier 2019 ; 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général ; 

ARRÊTE :  

Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître et susceptibles de faire l'objet d'un transfert dans 
le domaine privé de la commune de Rougon les biens immobiliers satisfaisant aux conditions 
prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code général de la propriété des personnes publiques ci-
dessous : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) 

A 102 

A 144 

A 157 

A 158 
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A 176 

B 334 

B 384 

B 398 

B 1053 

C 22 

C 56 

C 57 

C 76 

Il s'agit d'immeubles qui n'ont pas de propriétaire connu, ne sont pas assujettis à la taxe foncière 
sur les propriétés foncières bâties et pour lesquels, depuis plus de trois ans, la taxe foncière sur les 
propriétés non bâties n'a pas été acquittée ou a été acquittée par un tiers. 

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. Il sera, 
en outre, affiché à la mairie de Rougon aux endroits réservés à cet effet et par tous autres moyens en 
usage dans la commune. 

Il fera également l'objet, s'il y a lieu, d'une notification aux derniers domicile et résidence du 
dernier propriétaire connu. 

Article 3 : Dans le cas où le propriétaire du ou des biens ne s'est pas fait connaître dans un délai 
de six mois à compter de l'accomplissement de la dernière des mesures de publicité précisée à 
l'article 2, le bien est présumé sans maître. 

Article 4 : A l'issue du délai de six mois fixé à l'article 3, la commune pourra, après notification par 
le préfet de cette présomption, incorporer le bien dans le domaine communal par délibération du 
conseil municipal. 

Cette incorporation sera constatée par arrêté du maire. 
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Article 5 : A défaut de délibération prise dans un délai de six mois à compter de la notification de la 
vacance présumée du bien, la propriété de celui-ci est attribuée à l'État. 

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l'objet, dans un délai de deux mois courant à compter de sa 
notification : 

• d'un recours gracieux auprès du préfet des Alpes-de-Haute-Provence ; 
• d'un recours hiérarchique auprès du ministre de l'intérieur, direction générale des 

collectivités locales ; 
• d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Marseille (22-24, rue Breteuil - 

13281 Marseille cedex 6 ). 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 7 : Le Secrétaire général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire de 
Rougon sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié 
au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le SecrétAre g eral 

Amaury DECLUDT 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 

PREFECTURE 
Direction de la citoyenneté et de la légalité 
Bureau des collectivités territoriales et des élections 

Digne-les-Bains, le  2 8 FEV. 2019 

ARRETE PREFECTORAL N° 2018- 05g-04 s 

constatant la présomption de vacance de biens 
sur le territoire de la commune de Mison 

LE PREFET DES ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu 	le code général de la propriété des personnes publiques et notamment ses articles L. 1123-1 3° 
et L. 1123-4 ; 

Vu 	le code civil et notamment ses articles 539 et 713 ; 

Vu 	la liste des parcelles qui satisfont aux conditions prévues au 3° de l'article L. 1123-1 du code 
général de la propriété des personnes publiques communiquée par la Direction départementale 
des finances publiques le 19 février 2018 ; 

Vu 	l'arrêté préfectoral en date du 22 février 2018 listant les immeubles présumés vacants et sans 
maître sur la commune de Mison ; 

Vu le certificat du maire de la commune de Mison en date du 10 mai 2018 attestant de 
l'accomplissement des formalités de publication ; 

Considérant que la dernière des mesures de publicité a été effectuée en mairie de Mison 
le 7 mai 2018 et que le délai réglementaire de six mois prévu à compter de l'accomplissement 
de ces mesures est par conséquent écoulé ; 

Considérant qu'aucun propriétaire n'a fait valoir ses droits ni revendiqué les biens listés ; 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture des Alpes-de-Haute-Provence ; 

ARRÊTE :  
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Article 1 : Sont présumés vacants et sans maître les biens immobiliers ci-après désignés : 

Section (références cadastrales) N° plan (références cadastrales) 
AZ 80 

Article 2 : La commune de Mison peut, dès lors, par délibération de son conseil municipal, 
procéder à leur intégration dans le domaine communal. 

Article 3 : A défaut de délibération prise par le conseil municipal dans un délai de six mois à 
compter de la notification du présent arrêté, la propriété des biens susvisés sera attribuée à l'État. 

Article 4 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal 
administratif (22-24 rue Breteuil, 13281 MARSEILLE cedex 6) soit 

- directement, en l'absence de recours préalable, dans le délai de deux mois à compter de sa 
publication ; 

- à l'issue d'un recours préalable, dans les deux mois à compter de la date de notification de 
la réponse de l'administration ou au terme d'un silence gardé par celle-ci pendant deux mois 
à compter de la réception de la demande. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecerours 
citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture et affiché 
à la mairie de Mison aux endroits réservés à cet effet. 

Article 6 : Le Secrétaire Général de la préfecture des Alpes-de-Haute-Provence et le maire 
de Mison sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général 

Amaury DECLUDT 
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